
Liberté + Égaïité « Pratertité 
RE —— 

RÉFURLIQUE FRANÇAISE     
PRÉFET DU MORBIHAN 

Direction départementale des territoires et de la mer 

Service eau, nature et biodiversité 
Unité gestion des procédures environnementales 

Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 

    

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL COMPLÉMENTAIRE du © 5 NOV. 2019 . 
modifiant les dispositions de l’arrêté préfectoral complémentaire du 25 juin 2009 | 

| et prescrivant la constitution des garanties financières 

Société HILL-ROM - ZI du Talhouët — BP 14 — 56 330 PLUVIGNER | 

    

Le préfet du Morbihan 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Chevalier de l'Ordre national du Mérite 

Vu le code de l’environnement ; 

Vu le décret n° 2012-633 du 3 mai 2012 relatif à l’obligation de constituer des garanties financières en vue de la 
mise en sécurité de certaines installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu le décret n° 2015-1250 du 7 octobre 2015 relatif aux garanties financières pour les installations classées pour 
la protection de l’environnement ; 

Vu le décret n° 2017-1579 du 21 novembre 2017 modifiant la rubrique n° 2410 en introduisant le régirie à 
enregistrement et en supprimant le régime à autorisation pour cette activité ; 

Vu le décret du 10 juillet 2019 nommant M. Patrice FAURE, préfet du Morbihan ; 

Vu arrêté ministériel du 10 mars 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l'Environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 4719 ; 

Vu lParrêté ministériel du 25 juillet 1997 modifié par arrêté ministériel du 3 août 2018 relatif aux prescriptions 
générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration au 
titre de la rubrique n° 2910 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 14 janvier 2000 (ATEP0090029A) relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2663 ; 

Vu Parrêté ministériel du 14 janvier 2000 (ATEP0090028A) relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2662 : 

Vu l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des 
garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de 
mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines ; 

Vu l’arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux 
articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 2 septembre 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2410 (installation où l'on travaille le bois ou 
matériaux combustibles analogues) de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

Vu l’arrêté ministériel du 12 février 2015 modifiant l’arrêté du 31 mai 2012 fixant la liste des installations 
classées soumises à l'obligation de constitution de garanties financières en application du 5° de l'article R. 516-1 
du code de l'environnement ; 
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Vu l'arrêté ministériel du 27 juillet 2015 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2560 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 18 août 2015 modifiant l’arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif à l’attestation de 
garanties financières requises par l’article L. 512-21 du code de l’environnement ; 

Vu l’arrêté ministériel du 09 avril 2019 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du 
régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2564 (nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces par des 
procédés utilisant des liquides organohalogénés ou des solvants organiques) ou de la rubrique n° 2565 
(revêtement métallique ou traitement de surfaces par voie électrolytique ou chimique) de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 13 septembre 2000 modifié par arrêté préfectoral complémentaire du 25 juin 2009, 
autorisant la société HILL-ROM à exploiter une installation dédiée à la fabrication de matériels médicalisés sur la 

commune de Pluvigner ; 

Vu le compte-rendu de l’inspection des installations classées faisant suite à la visite du 9 avril 2019 ; 

Vu le courrier de l’exploitant du 4 juillet 2019 mettant à jour la situation administrative du site ; 

Vu le rapport de l’inspection des installations classées du 2 septembre 2019 relatif au courrier de l’exploitant 
mettent à jour sa situation administrative ; 

Vu le projet d’arrêté préfectoral complémentaire porté à la connaissance de l’exploitant par courrier du 6 

septembre 2019 ; 

Vu la réponse de l’exploitant par courriel du 15 octobre 2019 ; 

Considérant les évolutions de la réglementation au titre des installations classées ; 

Considérant qu’au regard de ces évolutions, il y a lieu de mettre à jour la situation administrative de 

l'établissement ; 

Considérant que ces activités sont exploitées à des niveaux supérieurs aux seuils fixés par l'arrêté ministériel du 

12 février 2015 susvisé ; 

Considérant que la proposition de calcul de garanties financières transmise par l'exploitant est conforme aux 
dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé et conclut à un montant de garanties supérieur à 

100 000 euros ; 

Considérant en conséquence que l'exploitant doit constituer des garanties financières en vue d'assurer la mise en 
sécurité de l'ensemble de son site en cas de cessation d'activité de ce dernier, conformément aux dispositions des 

articles R. 516-1 5° et suivants du code de l'environnement ; 

Considérant que la nature de la déclaration de l’exploïtant ne rend pas nécessaire les consultations prévues 
par les articles R. 181-18 et R. 181-21 à R. 181-32, ni la sollicitation de l’avis du conseil départemental de 
l’environnement et des risques sanitaires et technologiques ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Morbihan ; 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 - Situation administrative 

La société HILL-ROM est autorisée, sous réserve des prescriptions figurant à l’arrêté préfectoral du 13 septembre 
2000 susvisé et des prescriptions ci-dessous, à poursuivre l’exploitation des installations définies ci-après et situées 
zone industrielle du Talhouët, BP 14, 56 330 Pluvigner. 

L'article 1% de l’arrêté préfectoral complémentaire du 25 juin 2009 susvisé est abrogé. 
Dans ce qui suit, la société HILL-ROM est dénommée l’exploitant. 
L'exploitant est autorisé à exploiter les installations classées au titre des rubriques suivantes : 
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Rubrique! 

2410-1 

2565-2-a 

2910-A.2 

4719-2   
2560-2 

Intitulé 

Activités soumises à enregistrement 

Ateliers ou l'on travaille le bois ou matériaux combustibles 
analogues à l'exclusion des installations dont les activités sont 
classées au titre de la rubrique 3610. 

La puissance maximum de l'ensemble des machines fixes pouvant 
concourir simultanément au fonctionnement de l'installation étant : 

1. Supérieure à 250 kW 

Revêtement métallique ou traitement (nettoyage, 
conversion dont phosphatation, polissage, attaque chimique, vibro- 
abrasion, etc.) de surfaces par voie électrolytique ou chimique, à 

Pexclusion des activités classées au titre des rubriques 2563, 2564, 
3260 ou 3670. 
2. Procédés utilisant des liquides, le volume des cuves affectées au 

traitement étant : 
  
a) Supérieur à 1 5001 

décapage, 

  

Activités soumises à déclaration 

Volume d’activité 

Puissance maximale : 

350 kW 

Volume cumulé des bains 

de traitement : 

16 000 litres 

| Régime 

  
——— 

    

Combustion à l'exclusion des installations visées par les rubriques 

2770, 2771 et2971. 

A. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en 

mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 
domestique, du charbon, des fiouls lourds, de la biomasse telle que 
définie au a ou au b (i) ou au b (iv) de la définition de biomasse, des 

produits connexes de scierie issus du b (v) de la définition de 

biomasse ou lorsque la biomasse est issue de déchets au sens de 

l'article L. 541-4-3 du code de l'environnement, à l'exclusion des 

installations visées par d'autres rubriques de la nomenclature pour 
lesqueiles la combustion participe à la fusion, la cuisson ou au 
traitement, en mélange avec les gaz de combustion, des matières 

entrantes, si la puissance thermique nominale de l'installation est : 

2. Supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW. 

Acétylène (numéro CAS 74-86-2) 

La quantité susceptible d'être présente dans l'installation étant : 
2. Supérieure ou égale à 250 kg mais inférieure à 1 t 
  

Travail mécanique des métaux et alliages, à l'exclusion des activités 

classées au titre des rubriques 3230-a ou 3230-b 

La puissance maximum de l’ensemble des machines fixes pouvant 

concourir simultanément au fonctionnement de l'installation étant : 
2. Supérieure à 150 KW, mais inférieure ou égale à 1 000 kW 

  

Puissance thermique 

nominale totale : 

5,5104 MW 

Quantité maximale : 

260 kg 

Puissance maximale : 

454 kW 

  
  

2662-3 

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et 
adhésifs synthétiques) (stockage de) 
Le volume susceptible d'être stocké étant : 

3. Supérieur ou égal à 100 m° mais inférieur à 1 000 m° 
  

2663-1-c   |c) Supérieur ou égal à 200 m° mais inférieur à 2 000 m° 

(matières 

adhésifs 

plastiques, 

synthétiques) 

de polymères 
résines et 

composée 

élastomères, 

unitaire est 

caoutchoucs, 

(stockage de) : 

1. À l’état alvéolaire ou expansé tels que mousse de latex, de 

polyuréthane, de polystyrène, etc., le volume susceptible d’être 
stocké étant : 

    
Pneumatiques et produits dont 50 % au moins de la masse totale   Volume : 300 m° 

Volume : 700 m° 

    

E (Enregistrement), DC (Déclaration avec contrôle périodique), D (Déclaration) 

ARTICLE 2 — Textes applicables 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l’établissement les prescriptions qui 
le concernent des textes cités ci-dessous : 

*__ l’arrêté ministériel du 2 septembre 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2410 (installation où l'on travaille le bois 
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ou matériaux combustibles analogues) de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

*  l’arrêté ministériel du 09 avril 2019 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2565 (revêtement métallique ou 
traitement de surfaces quelconques par voie électrolytique ou chimique) de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement ; 

*  l’arrêté ministériel du 10 mars 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 4719 ; 

+ l’arrêté ministériel du 25 juillet 1997 modifié par arrêté ministériel du 3 août 2018 relatif aux 
prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à déclaration au titre de la rubrique n° 2910 de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l'environnement ; 

° l’arrêté ministériel du 14 janvier 2000 (ATEP0090028A) relatif aux prescriptions générales applicables 
aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 

2662 ; 
+ l’arrêté ministériel du 14 janvier 2000 (ATEP0090029A) relatif aux prescriptions générales applicables 

aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 
2663 ; 

° l’arrêté ministériel du 27 juillet 2015 (DEVP1510020À) relatif aux prescriptions générales applicables 
aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 
2560 ; 

ARTICLE 3 - Objet des garanties financières 
Les garanties financières définies dans le présent arrêté, en application des dispositions mentionnées à l’article 
L. 516-1 du code de l'environnement, sont destinées à assurer 

- la surveillance du site et le maïntien en sécurité de l'installation, 

- les interventions éventuelles en cas d'accident avant ou après la fermeture, 

- la remise en état après fermeture. 
Elles s’appliquent à l’activité relevant de la rubrique 2565 et aux activités annexes. 

ARTICLE 4 - Montant des garanties financières 

L'exploitant doit constituer, dès la mise en service de ses installations, les garanties financières dans les conditions 
prévues à l'article R. 516-1 5° du code de l'environnement et à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 
susvisé. 
Le montant initial des garanties financières, défini sur la base de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif au 
calcul des garanties financières, est fixé à 202 262,29 euros TTC (avec un indice TPO1 fixé à 720,8 euros et un 

taux de TVA de 20%). 

ARTICLE 5 - Établissement des garanties financières 

Le document attestant la constitution des garanties financières est délivré par l'un des organismes prévu à l'article 
KR. 516-2 du Code de l'Environnement. 
Il est établi dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 18 août 2015 susvisé. 
Ce document est transmis au Préfet dès la mise en service des installations. 

ARTICLE 6 - Renouvellement des garanties financières 
Le renouvellement des garanties financières intervient au moïns trois mois avant la date d'échéance du document 
prévu à l'article précédent du présent arrêté. 
Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant 

la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 
modifié par l'arrêté ministériel du 18 août 2015. 

ARTICLE 7 - Actualisation des garanties financières 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans les cas 
suivants : 

- tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01 ; 
- sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze)% de 

l'indice TPO01, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 
Ce montant réactualisé est obtenu par application de la méthode d'actualisation précisée à l'annexe II de l'arrêté 
ministériel du 31 mai 2012 susvisé. 
ARTICLE 8 - Révision du montant des garanties financières 
Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une modification du coût de mise en sécurité 
nécessite une révision du montant de référence des garanties financières et doit être portée à la connaissance du 
préfet avant sa réalisation. 
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ARTICLE 9 - Absence de garanties financières 

Outre les sanctions rappelées à l’article L 516-1 du code de l’environnement, l'absence de garanties financières 
peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en 
œuvre des modalités prévues à l'article L. 171-8 de ce code. 

ARTICLE 10 - Appel des garanties financières 

Le Préfet peut faire appel aux garanties financières à la cessation d'activité, pour mettre en œuvre les dispositions 
mentionnées à l'article L. 516-1 du code de l'environnement : 

- soit en cas de non-exécution par l'exploitant de ces dispositions, après intervention des mesures prévues à 
l'article L. 171-8 du Code de l'Environnement, 

- soit en cas de disparition juridique de l'exploitant. 

ARTICLE 11 - Levée de l’obligation de garanties financières 
Lorsque l'activité a été totalement ou partiellement arrêtée et après mise en œuvre des dispositions mentionnées à 
l’article L. 516-1 du code de l’environnement pour les des installations couvertes par lesdites garanties, le préfet 
détermine, dans les formes prévues à l'article R. 512-31, la date à laquelle peut être levée, en tout ou partie, 

l'obligation de garanties financières. La décision du préfet ne peut intervenir qu'après consultation des maires des 
communes intéressées. 

En application de l’article R. 516-5 du Code de l’Environnement, le Préfet peut demander la réalisation, aux frais 
de l’exploitant, d’une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de 
l’obligation de garanties financières. 

ARTICLE 12 — Changement d’exploitant 

Le changement d’exploitant est soumis à autorisation préfectorale. Le nouvel exploitant adresse au Préfet les 
documents établissant ses capacités techniques et financières et l’acte attestant de la constitution de ses garanties 
financières, au moins trois mois avant le changement effectif d’exploitant. 

ARTICLE 13 — Délais et voies de recours 

RECOURS CONTENTIEUX 
Article L.181-17 du code de l’environnement 

Les décisions prises sur le fondement de l'avant-dernier alinéa de l'article L.181-9 et les décisions mentionnées 
aux articles L.181-12 à L.181-15 sont soumises à un contentieux de pleine juridiction. 

Article R.181-50 du code de l’environnement 
Le présent arrêté peut être déféré à la juridiction administrative : 
1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a été 
notifiée : 

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l'article L.181- 
3, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R.181-44 ; 
b) La publication de la décision sur le site Internet des services de l'Etat dans le Morbihan prévue au 4° du même 
article. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le 
délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 
La décision mentionnée au premier alinéa peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de 
deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr. 

RECOURS GRACIEUX OU HIÉRARCHIQUE 
Article R.181-51 du code de l’environnement 
Lorsqu'un recours gracieux ou hiérarchique est exercé par un tiers contre une décision mentionnée au premier 
alinéa de l'article R.181-50, l'autorité administrative compétente en informe le bénéficiaire de la décision pour lui 
permettre d'exercer les droïts qui lui sont reconnus par les articles L.411-6 et L.122-1 du code des relations entre 
le public et l'administration. 

ARTICLE 14 — Information des tiers 

En application de l’article R. 181-44 du code de l’environnement : 
- Une copie de l’arrêté est déposée en mairie de Pluvigner et peut y être consultée ; 
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- Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de Pluvigner pendant une durée minimum d'un mois. Un procès- 
verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire de la commune précitée et adressé 
à M. le préfet du Morbihan (direction départementale des territoires et de la mer) ; 
- L'arrêté est publié sur le site Internet des services de l’État dans le Morbihan pendant une durée minimale de 
quatre mois. 
L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de tout 

secret protégé par la loi. 

ARTICLE 15 — Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, le directeur départemental des territoires et de la mer du 
Morbihan, le directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement de Bretagne (inspection 
des installations classées pour la protection de l’environnement) et le maire de Pluvigner sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Vannes, le 5 NOV. 2019 

Le préfet 

   Pour le préfet ation, 
LeSécrétair] Général, — 

, 

Guillaume QUENET 

Copie du présent arrêté sera adressée à : 

- M. le sous-préfet de Lorient 

- M. le maire de Pluvigner 
- M. le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne — unité départementale du Morbihan 

- M. le directeur de la société HILL ROM - ZI du Talhoët 56330 Pluvigner 
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